
P
our « sa » Samari-
t a i n e  v e r s i o n 
XXIe siècle, l’empire 
LVMH voit grand… 
ou plutôt haut. Lors-
qu’en juin 2005, 

l’empire du luxe de Bernard Ar-
nault ferme brusquement la Sa-
maritaine pour non-respect des 
normes incendie, les 1 500 em-
ployés encaissent le choc. Encore 
aujourd’hui, le site Internet de 
LVMH explique que « Le magasin 
est fermé pour 
travaux de mise 
en sécurité de 
longue durée ».
Serait-ce pour 
de basses rai-
sons financières 
que la direction a soudain pris à 
bras-le-corps un problème connu 
depuis des lustres ? En effet, le 
prestigieux site accumulait les 
pertes : entre 5 et 10 millions 
d’euros par an. De là à penser 
que le coulage en règle de la Sa-
maritaine a servi à lancer un 
projet autrement plus lucratif… 
Lors de la fermeture, des repré-
sentants de salariés avaient 
même accusé LVMH de vouloir 
réaliser une juteuse opération 
financière. Quel mauvais esprit ! 
En vérité, il s’agit bien d’une re-

conversion de la Samaritaine : le 
nouveau complexe se répartira 
entre un centre d’affaires, un hô-
tel de luxe, un centre commercial 
et des logements sociaux (voir 
encadré).
Alors que l’enquête d’utilité pu-
blique diligentée par le tribunal 
administratif  vient d’être bou-
clée, on trouve toujours tout à la 
Samaritaine. Notamment un dos-
sier de « révision simplifiée du 
plan local d’urbanisme [PLU] » de 

cet ambitieux 
projet de 67 000 
mètres carrés. 
La noblesse des 
desseins est 
louable : « revi-
taliser le tissu 

économique du quartier », « pro-
mouvoir la diversité sociale et gé-
nérationnelle »… Un petit tour 
sur le portail de la Ville de Paris 
modifie cette généreuse perspec-
tive. À la rubrique urbanisme, le 
plan des hauteurs atteste que 
dans le quartier, sauf  dérogation, 
la hauteur maximale des bâti-
ments atteint 25 mètres. Il s’agit 
de respecter le principe des « fu-
seaux de protection des sites » 
qui permet, par exemple, d’aper-
cevoir l’Hôtel de Ville depuis 
l’Arc de Triomphe. Or, achevé en 
1930, l’immeuble de la Samari-
taine, côté rue de Rivoli, culmine 
déjà à 31 mètres. Mieux, celui en 
front de Seine avoisine les 38 mè-
tres ! Le rapport de l’enquête pu-
blique suggère donc « d’adapter 
les bâtiments », en relevant « la 
hauteur autorisée sur les îlots 
concernés à un niveau représen-
tant la hauteur moyenne du bâti 
existant ». Autrement dit, dépas-
ser de sept mètres les vingt-cinq 
mètres autorisés, en adaptant le 
PLU par le jeu d’une dérogation. 
Simple comme un bakchich déli-
catement glissé sous une table de 
mairie !
Au cours de la dernière perma-
nence de l’enquête, qui s’est te-
nue fin février dans une ambian-
ce de suspicion, certains 
riverains ont clairement dénoncé 
un deal entre la Ville de Paris et 
LVMH : l’augmentation de la sur-
face grâce au rehaussement de 

plusieurs façades de la Samari-
taine contre le renforcement du 
tissu économique et social du 
quartier. Un participant a même 
été expulsé de la salle par la com-
missaire de l’enquête. Une rive-
raine s’est indignée du deux 
poids deux mesures : « J’habite 
en face de la Samaritaine, au 
quatrième étage. J’ai voulu faire 
édifier une terrasse sur le toit, in-
visible depuis la rue de Rivoli : 
refusé. Mais LVMH, lui, peut su-
rélever ! » Un riverain de la rue 
Baillet s’est inquiété : les travaux 
pourraient fragiliser son immeu-
ble récemment rénové. LVMH 
aurait racheté plusieurs appar-
tements de cette rue enclavée 
entre les bâtiments de la Sama-
ritaine. Pour faire de l’entrisme 
dans les copropriétés ? L’associa-
tion citoyenne Accomplir a 
contre-attaqué en réalisant un 
mémento très instructif, « Ce que 
cache le projet de la Samaritai-
ne » (http://minu.me/1sgd). 
Questionné sur toutes ces récri-
minations, le groupe de luxe n’a 
pas souhaité répondre à Bak-
chich. Sans doute pour prendre 
de la hauteur sur ces basses spé-
culations. 
Retoqué par la Ville en 2008, le 
projet de LVMH pour la Samari-
taine emporte l’assentiment de 
l’administration parisienne lors 
de sa présentation en avril 2009. 
Toutefois, ce n’est qu’au quatriè-
me trimestre 2010 que les plans 
définitifs seront connus ; les tra-
vaux doivent débuter courant 

2011 pour s’achever en 2013. Cer-
tains voient dans le dévoilement 
actuel du projet une manœuvre 
dilatoire : LVMH abat ses cartes 
en sachant qu’il ne reste plus as-
sez de temps 
pour un recours 
qui pourrait le 
contraindre à 
modifier son 
plan.
Le 7 décembre 
2009, une concertation a eu lieu 
« en vue du devenir de la Samari-
taine » : Philippe de Beauvoir, 
directeur de la Samaritaine et 
une cadre de LVMH, Marie-Line 
Antonoz, ont souhaité que le pro-

jet recueille l’assentiment des 
riverains avec visites du site, bâ-
che d’information rue de Rivoli 
et création d’une Maison du Pro-
jet. Pour l’instant, ces heureuses 

initiatives n’ont 
pas vu le jour. 
Rien à voir avec 
le conflit d’inté-
rêt  possible 
qu’induit la po-
sition d’un ca-

dre de LVMH : Christophe Girard, 
directeur de la stratégie de la di-
vision mode de LVMH, est égale-
ment maire adjoint chargé de la 
culture à la mairie de Paris 
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